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OBSERVATIONS 


SUR 

LA  POSITION  Actuelle 

DË  LA  Caisse  d’escompte. 

Dhv  X motions  ont  inculpé  la  CailTè  d’Ef- 
compte  i fes  Adminiftrateiirs  ôc  leurs  opérations. 

Le  n°.  XL  du  Courrier  de  Provence  a donné 
la  première  de  ces  motions  au  Public  j la  fécondé 
a été  prononcée  dans  la  Séance  du  Vendredi 
Novembre  ^ ôc  imprimée  par  ordre  de  l’Adèm- 
blëe  Nationale* 

Ces  deux  motions  ont  dû  porter  une  bien 
grande  atteinte  au  crédit  de  cetteCailTe;  auiîi  depuis 
qw’elles  font  connues , le  nombre  des  perfonnes 
qui  ont  voulu  réalifer  des  billets  a quadruplé  ; 
ia  porte  de  cet  Ecabliflement  en  a été  tellement 
alTaillie  jour  ôc  nuit,  que  ce  qui  paroîtra  le  plus 
extraordinaire  dans  un  temps  plus  calme , c’eft 
que  la  CailTe  d’Efcompte  n’ait  réellement  pas 
fufpendu  fes  paiemens  , qu’elle  ait  pu  fuffire 
feule  aux  befoins  ordinaires  ôc  extraordinaires  , 
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^ que  fes  billets  n’aient  pas  perdu  dans  te  com- 
merce. 

Ce  n’étoit  certainement  pas  la  cataftrophe  d’une 
banqueroute  qui  auroit  déterminé  celle  de  l’Etat 
que  l’Auteur  des  deux  motions  vouloir  provoquer; 
il  avoir  trop  concouru  aux  décrets  de  TAfTemblée 
Nationale,  qui  ont  mis  la  dette  publique  fous 
la  garde  & la  loyauté  de  la  Nation  Françoife , Sc 
qui  l’ont  fanétionnée  dans  toute  fon  intégrité;  il 
avoir  trop  fortement  prononcé  que  le  mot  ban- 
qucroute  ne  devoir  ni  ne  pouvoir  jamais  fouiller 
les  procès-verbaux  de  l’AlTemblée  Nationale,  pour 
que  fes  Intentions  puiTent  être  calomniées  : mais 
fcandalifé  des  Arrêts  de  furféance  accordés  à la 
CailTe  d’Efcompte , & dont  elle  auroit  pu  profiter  : 
mais  intimement  perfuadé  que  c’étoit  par  igno- 
rance ou  par  corruption , & principalement  pour 
ménager  la  facilité  de  multiplier  des  bénéfices, 
que  les  Adminifirateurs  de  cette  Caifie  les  avoient 
foilicîtés  & obtenus , il  a cru  devoir  s’élever  con- 
tre ces  Arrêts  , & conclure  exprelTément  à ce 
qu’ils  fuifent  révoqués. 

Si  , fans  compromettre  la  derniere  refiburce 
de  l’Etat , les  Adminiftrateurs  de  la  CaifTe  euflenc 
pu  rendre  un  compte  public  de  leurs  opérations; 
s’ils  euffent  pu  juftifier  que  dans  l’efpoir  envifagé 
comme  prochain  du  rétablifiement  de  l’équilibre 
entre  les  recettes  & les  dépenfes , le  Roi  de  fon 
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Minîftre  avoîenr  eu*  recours  à eux  pour  fubvenir 
aux  befoins  les  plus  urgens  •,  s’ils  eulTent  déclaré 
que  fans  les  fecours  qu’ils  ont  fourni,  la  ban- 
queroute précédoit  l’époque  de  la  réunion  des 
Députés  qui  dévoient  compofer  l’AfTembiée  Na- 
tionale ^ s’ils  eulTent  annoncé  que  fans  de  nou- 
veaux fecours , qu’on  ne  pouvoir  trouver  ailleurs , 
la  fatalité  des  circon fiances;,  qui  avoir  enchaîné 
pendant  trois  mois  la  bonne  volonté  des  Mem- 
bres de  cette  augufle  AlTemblée  qui  en  avoit 
fufpendu  les  travaux,  eût  déterminé  la  banque- 
route pendant  fes  Séances,  au  moment  même 
où  elle  la  'profcrivoit  avec  tant  d’énergie  ; on 
auroit  vu  que  ce  n’étoit  point  à la  Caiffé , mais 
à l’Etat  lui-même  que  les  Arrêts  de  furféance  avoient 
été  accordés.  Dès  lors  l’Auteur  des  deux  mo- 
tions , connoifTant  la  vraie  caufe  du  mal , eût 
propofé  d’y  appliquer  les  remedes  les  plus  falu- 
tairesj  dès  lors  il  n’eût  rien  négligé  pour  faire 
renaître  la  confiance  publique  en  s’occupant  effen- 
riellement , non  pas  de  la  fituation  de  la  Caiffe 
Sc  de  fes  opérations , mais  de  celle  de  l’Etat  ëc 
du  rétabli ffement  de  fes  Finances. 

C’eft  donc  uniquement  parce  qu’on  a ignoré 
la  vraie  fituation  de  la  Caiife  vis-à-vis  de  l’Ecac, 
les  fecours  qu’elle  a fournis,  les  fervices  qu’elle 
a rendus , qu’on  a prononcé  anathème  contre  elle 
& fes  Adminiflrateurs  : mais  aujourd’hui  que 
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tout  va  être  connu  ; aujourd’:huL  que  Fon  faiifa 
que  fur  cent  quatorze  millions  de  billets  qui  font 
en  émifîîon  le  50  Novembre,  il  en  a été  fourni 
quatre-vingt-dix  millions  pour  l’Etat , & notam- 
ment foixante-lîx  depuis  le  mois  de  Septembre 
dernier,  pourquoi  ne  pourroit-on  pas  efpérer  de 
conquérir  les  fufFrages  des  Membres  de  rAflTera- 
blée,  qui  ne  fe  font  montrés  les  plus  zélés  dé-* 
traéteurs  de  cet  Etablilîement  que  par  la  feule 
raifon  qu’ils  en  croyoient  les  opérations  dange- 
reufes  6c  nuiiibles  au  crédit  public  ? 

Pour  parvenir  à ce  but , il  eft  nécelTaire  de 
jeter  un  coup  d’œil  rapide  fur  l’état  desÆnances 
pendant  l’année  1788  , 6c  de  faire  connoître 
l’influence  des  opérations  miniftérielles  fur  le  cré- 
dit public. 

Les  premiers  mois  de  cette  même  année  for- 
ment l’époque  la  plus  mémorable  de  la  profpérité 
de  la  Caille  d’Efcompte. 

Elle  avoir  en  efpeces,le  3 Avril  1788,  environ 
cinquante-deux  millions  , êc  elle  avoir  aidé  le 
Commerce , la  Banque  6c  différentes  Manufac- 
tures par  une  émiffion  de  cei:\t  vingt  mille  de  fes 
billets. 

Différeates  opérations  du  Gouvernement , dont 
on  n’avoit  pas  prévu  les  funefles  effets,  ayant 
porté  atteinte  , dès  le  mois  de  Mai  de  cette  même 
ajinée , au  crédit  pubflç , la  Çaifle  en  reffentit  les 
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premiers  contre  - coups  ; fon  numéraire  diminua- 
rapidemenc , & le  15  Aoîic  il  ne  lui  leftoic  plus 
que  dix-neuf  millions  : mais  auiii  elle  avoir  fait 
rentrer  pour  quarante-quatre  millions  de  billets, 
& il  n’y  en  avoir  plus  que  foixante-feiï^e  en  cir- 
culation y en  forte  qu’en  continuant  à les  dimi- 
nuer chaque  jour , elle  feroit  parvenue  fans  fe- 
coulTe  â une  liquidation  abfolue  , fi  les  circonf- 
lances  l’avoient  rendue  ncceflaire. 

Cependant  les  confeils  du  principal  Miniflre  qui  . 
dirigeoienr  alors  les  Finances, ayant  pcrfonneliemenc 
éprouvé  les  effets  du  difcrédit  général,  le  déterminè- 
rent à,  fufpendre  lerembourfementde  toutes  lesdertes 
exigibles  d termes  fixes,  Sc  à créer  des  billets  rem-  . 
bourfables  dans  un  an,  qui  dévoient  entrer  dans 
une  proportion  quelconque  dans  tous  les  genres  • 
de  paiement  que  feroit  le  Tréfor  Royal. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  16  Août,  en  jetant 
l’effroi  chez  tous  les  Créanciers  de  l’Etaî:  , annonça 
cette  opération  défaftreufe.  Ceux  .qui  Tavoienc 
jugée  néceffaire,  calculant  enfuire  dans  leur  in- 
térieur l’énormité  des  engagemens  qu’ils  a voient 
fur  la  place  &c  les  moyens  qui  leur  reftoienc 
pour  y fatisfaire  , fentirent  bientôt  que  fi  la 
CaifTe  d’Efeompte  continuoit  fa  liquidation  , ils 
n’auroient  plus  aucune  reffource  : en  conféquence , 
à rinfçu  des,  Adminiflrateurs  de  cet  Ec-abîif- 
fement,  ils  firent  rendre  , le  iS  d.u  même  mois, 
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un  nouvel  Arrêt  qui  aiicorifoit  la  Caijfîè'^â. 
fiifpeîiclre  le  paiement  de  fes  billets  , & à en 
acquitter  le  montant  en  lettres  de  change  fur  Par- 
ticuliers 5 en  bonifiant  l’efcompte.! 

L’affiche  de  cet  Arrêt  faite  le  19,  donna  pour 
la  première  fois  connoifTance  de  fes  difpoficions 
aux  Adminiftrateurs.  Ils  s’empreffierent  de  le 
repouffier  , ôc  ils  continuèrent  à payer  en  efpeces 
leurs  billets  , en  obfervant  néanmoins  les  précaU' 
tiôns  que  l’affluence  des  demandeurs  prefcrivoienr. 

■ Cet  état  des  chofes  ne  pouvoit  pas  durer  ; 
le  cri  général  força  le  principal  Miniftre  à 
demander  fa  retraite  , ôc  l’opinion  publique 
défîgna  M.  Necker  pour  fon  fucceffeur. 

Ce  Miniflre  ne  fe  diffimula  pas  fans  doute  l’é- 
tendue des  obligations  qu’il  contradroit  ; mais 
perfuadé  que  la  confiance  dans  l’Adminiftrateur 
donne  le  plus  grand  efibr  au  patriotifme  Ôc 
au  crédit , il  prit  le  timon  des  Finances. 

ill  n’y  avoit alors  . que  quatre  cent  mille 
livres  en  efpeces  ou  billets  de  Caille  au  Tréfor 
Royal  ; les  afiîgnations  ôc  refcriptions  des  quatre 
derniers  mois  de  l’année  1788  , ôc  des  huit 
premiers  de  1789  avoient  été  négociées  , ôc  il 
efi:  probable  qu’il  ne  reftoit  quO  quarante  millions 
d’affigîiations  ou  refcriptions  difponibles  , payables 
dans  les  mois  de  Septembre , Oâ:obie  ^ No-  . 
vembre  ôc  Décembre  1789. 
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- -Avec  d'aiiiïî  foibles  moyens , il  falloit  fup-. 
pléer  aux  relTources  que  le  précédent  MiniUre 
avoir  cru  trouver  dans  la  création  des  billets  du 
Tréfor  Royal  ; M.  Necker  les  profcrivit , ôc 
ne  pouvant  négocier  à aucun  prix  quinze 
naillions  d’aiîignations  ôc  refcriptions  , qui  avoient 
alors  treize  , quatorze  & quinze  mois  .de  terme , 
il  s’adrelTa  aux  Adminiftrateurs  , de  la  Caille. 
d’Efcompte. 

L’intervention  perfonnelle  du  Roi , le  bien  de 
l’Etat  , la  tenue  prochaine  des  Erars-Généranx  , 
furent  les  motifs  qui  les  déterminèrent  à con- 
fommer  cette  opération  le  quatre  Septembre 
1788. 

Le  16  Oélobre , il  leur  fut  propofé  une  nou- 
velle négociation  de  quinze  millions.  La  déli- 
bération prife  le  même  jour  par  les  Admi- 
niftrateurs 5 établit  , qu’après  avoir  balancé  les 
avantages  \ Ôc  les  inconvéniens  d’un  refus  , ils 
ne  fe  déterminèrent  à confommer  cette  négo- 
ciation qu’en  déclarant  au  Roi  <5^  à fon  Miniftre  > 
que  la  fomme  de  trente  m.illions  de  fecours  > 
que  les  circonftances  les  forçoient  de  fournir  à 
l’Etat  , abforbant  le  fonds  de  réferve  , appar- 
tenant aux  Aétlonnaires  , ils  ne  pouvoient  aug- 
menter par  la  fuite  ces  fecours  fur  des  effets 
à. une  échéance  aufti  longue,  fans  compromettre 
les  intérêts  des  porteurs  de  billets  j qu’ainfi  de 


îiouvelles  nigockdons  de  ce  genre , feroienr 
inutilemenc  propofées. 

Le  fecrec  qu’il  fallut  garder  fur  cette  douWe 
opération  , qui  procura  au  Tréfor  Royal  dix 
millions  pendant  chacun  des  trois  derniers 
mois  de  1788,  produifit  les  meilleurs  effets. 
Perfonne  n’ignoroic  que  le  précédent  Miniftçe 
n’avoic  trouvé  d'autres  reffources  que  k création 
des  billets  du  Tréfor  Royal  pour  payer  les 
rentes  , penhons , gratifications  , gages  , appoin- 
temens  5 intérêts  de  cautionnement,  dcc.  Cepen^ 
dant  M.  Necker  fatisfaifoit  à tous  ces  objets, 
& l’on  n’avoic  connoifiance  d’aucune  opération 
extraordinaire  : alors  la  confiance  Sc  le  crédit 
commencèrent  à renaître  j au  lieu  de  dix-neuf 
millions  en  efpeces  qui  exiftoient  dans  les  coffres  ’ 
de  la  CailTe  lei  5 Août , il  s’en  trouva  trente-deux 
le  premier  Janvier- 17 89 , & il  n’y  avoir  en  circula- 
tion qu’environ  cent  deux  millions  de  billets  , y 
compris  les  trente  fournis  au  Tréfor  Royal. 

Quoique  cet  état  fût  fatisfaifant , quoiqu’on  dût 
fe  promettre  les  plus  grands  avantages  de  k tenue 
prochaine  des  Etats-Généraux, les  Adminiftrateurs, 
dès  le  huit  Novembre  précédent  , avoient  fait 
im  traité  avec  le  Correfpondant  de  k Banque 
d’Efpagne  , par  lequel  ils  l’obligeoient  à leur 
fournir  des  matières  d’argent  en  quantité  fuffi- 
fante  pour  fabriquer  douze  millions  qui  dévoient 
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être -livrés  en  Décembre  , Janvier  , Février  & 
Mars.  Peu  de  Jours  avant  l’échéance  de  ce  premier 
traité  , ils  en  firent  un  fécond  ppur  pareille 
fomme  de  douze  millions  , qui  dévoient  être 
fabriqués  avant . l’époque  du  30  Juin.  C’eft  au 
moyen  de  ces  fecours  extraordinaires  Sc  des 
achats  de  piaftres  faits  dans  les  différens  ports 
du  Royaume , que  la  Caiffe  d’Efeompte  , en 
payant  effedivement  de  quatre  à cinq  cent  mille 
livres  par  jour  , foutint  le  numéraire  de  fa 
Caille  à un  niveau  proportionnel  3 elle  avoir 
le  30  Avril  plus  de  trente-trois  millions  en 
efpeces  , elle  avoir  pour  plus  de  fept  millions 
de  matières  dans  les  Monnoiés  ou  fur  la  route 
d’Efpagne  à Baïonne  , & i’émifiion  de  fes 
billets  étoic  alors  de  cent  quinze  millions. 

Si  cette  émiflion  fe  trouvoit  plus  forte  au 
30  Avril  qu’au  premier  Janvier,  c’efi:  à raifon 
d’une  négociation  de  dix  millions  qui  venoit 
récemment  d’être  faite  fur  les  billets  folidaircs 
de  deux  Adminiftrateurs  du  Tréfor  Royal , à trois 
mois  d’échéance , .appuyés  de  pareille  fomme  de 
referip tiens  qui  dévoient  écheoir  dans  le  courant 
de  l’année  & qui  avoient  été  fournies  en  nan- 
ti (Tement. 

Quarante  millions  de  numéraire , avec  la  cer- 
titude qu’on  le  foutiendroit  dans  cette  propor- 
tioji  jufqu’au  premier  Juillet , firent  concevoir 
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aux  Adminiftrateurs  refpérance  quà  cette  épo- 
que ils  pourroient  payer  à Bureau  ouvert  : en 
conféqiience  , ^ pour  augmenter  leurs  relTources  , 
ils  ne  calculèrent  pas  les  facrifices , & le  Mai , 
ils  firent  un  ’troifieme  traité  pour  trois  millions 
de  piaftres  , où'  quinze  millions  de  livres  tour- 
nois livrables  , dix  millions  avant  le  30  Juin , 
& les  cinq  millions  reftans  avant  le  15  Juillet. 

Quoique  le  premier  Miniftre  fût  inftruit  de 
tous  les  efforts  que  la  CaifTe  faifoir  pour  fe  pro- 
curer du  numéraire  , quoiqu’il  les  approuvât|^,  le 
défaut  de  réunion  des  trois  Ordres  donnant  des 
inquiétudes  , en  ce  que  ce  défaut  de  réunion 
retardoit  toutes  les  opérations , & notamment 
celles  relatives  au  rétabliiïement  de  l’équilibre 
encre  les  recettes  & les  dépenfes  de  l’Etat , il 
crut  devoir  prendre  la  précaution  de  faire  renou- 
veler 5 par  un  Arrêt  du  Confeil , les  difpofitions 
'contenues  dans  celui  du  18  Août  1788. 

Malgré  cet  Arrêt , les  paiemens  de  la  CaifTe 
euiTent  repris  certainement  à Bureaux  ouverts  le 
premier  Juillet  : en  effet,  le  Juin , il  exiftoit’ 
trente-im  millions  en  efpeces  ; il  y en  avoit  près 
de  huit  dans  les  Fabriques  ; on  avoit  traité  pour 
quinze  avec  le  Correfpondant  de  la  Banque 
d’Efpagne  , ce  qui  formoit  cinquante-trois  mil- 
lions. On  attendoit  d’ailleurs  des  fecours  d’Hol-' 
lande  , d’Anvers , de  Bruxelles  & de  tous  les- 
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pays  d’où  il  avoir  été  poflible  d’importer  des  ma- 
tières ou  des  efpeces  , & il  n’y  avoir  que  cent 
treize  millions  de  billets  en  circulation  , quoi- 
que le  dix  du  même  mois  de  Juin  , la  CailTe 
eût  de  nouveau -efcompté  douze  millions  de  bil- 
lets à trois  mois  , préfentés  par  les  Tréforiers 
des  Etats  de  Languedoc  , Bretagne  ôc  Artois , 
appuyés  de  bordereaux  d’Emprunts  précédemment 
ouverts  pour  le  fecours  de  l’Etat  dans  ces  diffé- 
rentes Provinces.  Mais  la  révolution  du  1 3 J uin 
déconcerta  toutes  ces  mefures.  Celles  des  1 1 ôc 
14  Juillet  en  ont  rendu  l’exécunon  impoflible , 
puifque  depuis  ces  dernieres  époques , au  lieu  de 
parvenir  à balancer  les  recettes  avec  les  dépen- 
fes , une  grande  partie  des  impofitions  ordinaires  , 
la  Gabelle  , les  Aides , ôc  plufieurs  autres , ont 
été  ouvertement  refufées  dans  les  Provinces. 

Ces  événemens  défaftreux  ont  été  dévelopj>és 
par  le  premier  Miniftre  , dans  le  Difcours  qu’il 
prononça  à l’Affemblée  Nationale  le  24  Septem- 
,bre  J il  n’avoit  dans  ce  moment  aucune  relfource. 
Le  premier  Emprunt  de  trente  millions  a quatre 
pour  ceiït  n’avoit  rien  produit.  Le  fécond  de 
quatre-vingt  millions,  moitié  en  efpeces , moitié 
en  effets  , qui  avoir  été  fubftitué  a celui  de  trente 
millions , ne  fourniffoic  que  de  très-médiocres 
fecours , malgré  tous  les  avantages  qu’il  préfen- 
-toit  aux  Capitaliftes  Nationaux  de  Etrangers. 


( 14  ) 

L’Alîembléè  Nationale  avoit  bien  mis  /par  foft 
décret  du  1 5 Juin , la  dette  publique  fous  là 
garde  & la  loyauté  de  la  Nation  Françoife.  Ce- 
lui du  27  Août  l’avoit  bien  fandionnée  dans 
toute  fôn  intégrité  : mais  depuis  ces  deux  épo- 
ques , le  gage  fpécial  des  anciennes  dettes , les 
Aides  & Gabelles  avoient  difparu.  Quelle  ga-^ 
rantie  reftoit-'il  donc  pour  les  nouvelles  ? Auffi 
le  premier  Minifrre  ne  diffimiila  paS  que  les  af- 
faires de  Finances  étoient  graduellement  arrivées 
au  dernier  terme  de  Tembarras;  il  follicita  pour 
qu’on  voulût  bien  s*en  occuper  extraordinaire- 
ment 5 il  demanda  une  contribution  patriotique  j 
un  fecours  de  quatre-vingt  à quatre-vingt  dix 
millions  pour  le  reftant  de  cette  année  , un  autre  , 
fecours  de  quatre-vingt  millions  pour  les  premiers 
mois  de  Tannée  prochaine  \ il  demanda  enfin  que 
la  Caifie  d’Efcompte  fût  autorifée  à aider  le 
Tréfor  Royal  de  tout  fon  pouvoir. >Ce  n’eft  que 
le  6 Odobre  que  TAiTemblée  Nationale  a décrété 
de  confiance  tous  les  objets  demandés  par  le 
premier  Miniflre.  Cependant^  dès  le  25  Septembre, 
il  éroit  fans  moyens,  les  diminutions  effrayantes 
des  produits  de  la  Ferme  générale  & de  tous  les 
autres  genres  d’impofitions  j privoient  non  feu- 
lement des  fonds  néceffiires  pour  les  dépenfes 
-journalières  , mais  obligeoient  encore  à en  four- 
nir pour  l’acquittemênt  des  refcriptions  afii-' 


. '(  *5  ) 

^nations  négociées  depuis  un  an  ; auffi  demanda- 
t-il  un  nouveau  fecours  de  douze  millions*  à la 
Caiiïe  d’Efcompte  , en  lui  propofanc  d efcompcer 
les  billets  à trois  mois  , d un  Adminiftrateur  du 
Tréfor  Royal,  appuyés  provifoirement  d’un  bor- 
dereau de  l’Emprunt  de  quatre-vingt  millions.  Les 
Admiftrateurs  qui , jufqit’à  cette  époque,  avoienc 
obtenu  l’attache  du  Roi  pour  toutes  les  négo- 
ciations qu’ils  avoient  faites  , inftruits  qu’il  avoit 
^été  nommé  un  Comité  des  Finances  qui  dévoie 
s’occuper  avec  le  Miniftre  de  toutes  les  affaires 
Telatives  à cette  partie  efîèntielle  de  l’Adminif- 
tration  , exigèrent  fon  approbation  préalable  qui 
leur  fut  envoyée  de  Verfailles,  & c’eft  fous  cette 
approbation  qu  ils  fournirent  ^ h i6  Septembre , les 
douze  millions  demandés. 

Nouveau  fecours  le  5 Odobre  , de  fix  mil- 
lions; & comme  le  lendemain  6,  l’Alfemblée 
Nationale  décréta  le  don  patriotique  , âc  qu’elle 
s’en  remit  au  Roi , par  l’article  ï 9 de  fon  dé- 
cret , du  foin  de  prendre  avec  la  CaifTe  d’Ef- 
compte ou  avec  des  Compagnies  de  Finance, 
tels  arrangemens  qui  lui  paroîtroienc  convena- 
bles , afin  de  recevoir  d’elUs  des  avances  fur  k 
produit  de  la  contribution  patriotique  , ou  fur 
telles  autres  valeurs  exigibles  qui  pourroienc  être 
délivrées.  Les  Adininiftrateurs  n’ont  plus  héfité 
a fournir , femaine  par  femaine,  jufqu’a  ce  jour 
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-30  Novembre , une  avance  de  pareille  fomme 
de  fix  millions  fur  des  'bilkts  d’un  Adminiftra- 
teur  du  Tréfor  Royal,  à l’échéance  du  31  'Dé- 
cembre prochain  , appuyés  fur  des  bordereaux  de 
la  contribution  patriotique.  Il  leur  a été  remis  de 
pareils  bordereaux  ^ pour  les  dix  - huit  millions; 
fournis  les  24  Septembre  Sc  5 Odobre  , ôc  ils 
ont  rétabli  au  Tréfor  Royal  les  bordereaux  de 
l’Emprunt  de  quatre-vingt  millions  dont  on  les 
avoit  provifoirement  nantis.. 

De  toutes  les  différentes  fommes  , fuccefïîve- 
ment  avancées , depuis  le  4 Septembre  1788  juf- 
qu’au  30  Novembre  1789  , il  refte  du  quatre- 
vingt-dix  millions,  c’eft-à-dire  que  fur  cent 
quatorze  millions  de  billets  que  la  CaifTe  d’Ef- 
compte  a en  émiffion  , il  y en  a eu  quatre-vingt- 
dix  fournis  pour  TEtat , favoir  , vingt- quatre 
avec  l’approbation  particulière  du  Roi,  douze 
fur  celle  du  Comité  des  Finances  , & cinquante- 
quatre  d’après  le  décret  de  l’AfTemblée  Natio- 
nale du  6 Odobre  dernier. 

Tel  eft  le  tableau  fidele  de  la  fîtuation  de  la 
CaifTed’Efcompte,  tel  eft  l’expofé  aufti  fidele  ^de 
la  conduite  de  fes  Adminiftrateiirs.  Leur  repro- 
cher , d’après  cet  expofé  , des  Arrêts  de  fur- 
féance  qu’ils  n’ont  jamais  follicités  , dont  ils  ne 
fe  font  prévalus  qu’en  partie  , n eft-ce  pas  repro- 
cher à l’Etat  foii  impuiffance  ? n’eft  - ce  pas 
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forcer  les  Adœ migrateurs  à déclarer  que  c’é- 
toic  l’Etat  qui  eut  été  en  banqueroute  , fi  la 
•CaifTe  d’Efconipte  ne  l’eût  fecouru  de  fon  crédit? 

Que  par  un  moyen  quelconque  on  fafle  rentrer 
.dans  les  coffres  de  la  Caide  d’Efcompte  les  qua- 
tre-vingt-dix millions  de  fes  billets , fournis  pour 
les  befoins  de  l’Etat  , dès  l’inftant  elle  repren- 
dra fes  paiemens  à Bureaux  ouverts  , elle  fol- 
dera  jufqu’au  dernier  de  fes  billets  ; de  pour  opé- 
rer cette  liquidation  , elle  ne  demande  que  le 
temps  phyfiquement  néceffaire  à fes  Caiffiers 
pour  faire  le  décompte  de  tous  les  porteurs  qui 
fe  préfenterontl 

On  n’eft  pas  mieux  fondé  a reprocher  aux  Ad- 
miniflrateurs  d’avoir  négligé  les  moyens  de  rem- 
placer le  numéraire  de  leur  Caiffe.  Les  traités 
paffés  avec  le  Correfpondant  de  la  Banque  d’Ef- 
pagne  , les  achats  de  piaftres  qu’ils  ont  fait  faire 
dans  les  différens  ports -de  France  de  dé  l’Etran- 
ger 5 les  juftifient  bien  de  cette  inculpation  ; 
dans  l’efpace  de  quinze  mois  , ils  ont  répandu 
fur  la  place  cent  cinquante  - huit  millions  de 
numéraire  , fur  lequel  ils  en  ont  fait  fabriquer 
plus  de  foixante.  Cette  opération  les  a confti- 
tués  dans  une  dépenfe  confidérable  ; ils  ne  Font 
jamais  regrettée  ; pouvoient-ils  faire  un  meilleur 
emploi  de  l’efeompte  que  le  Tréfor  Royal  leur 
avoir  paffé  fur  les  trente  millions  de  referiptions 
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affignations  négociées,  les  itlois  de  Septemb'ne 
& d’Oélobre  1788  ? 

Imputer  à la  CailTe  d’Efcompte  la  chute  des 
changes  , fous  prétexte  qu’elle  e£l  la  caufe  de  h 
rareté  du  numéraire , c’eft  avancer  un  paradoxe 
pour  lui  fuppofer  des  torts. 

La  dîfette  accidentelle  du  numéraire , dès 
qu’elle  ne  détermine  pa^  un  changement  dans 
le  titre  des  monnoies  , n’influe  que  médiocre- 
ment fur  le  prix  des  changes.  Ce  prix , qui  eft 
véritablement  une  compenfation  momentanée  des 
monnoies  de  deux  pays , en  raifon  de  leurs  dettes 
réciproques  5 eft  toujours  fixé  à l’avantage  de  la 
Nation , ou  de  la  place  de  commerce  créancières^ 

La  France  a extrait  de  l’Etranger ,,  pendant 
le  courant  de  cette  année  , une  qr^antité  confi- 
dérable  de  bleds , tous  payables  dans  Paris.  Les 
révolutions  que  cette  Ville  a éprouvées  ont  éloi- 
gné , non  feulement  les  Etrangers^  mais  encore 
les  plus  riches  habitans  qui  dépenfent  au  de- 
hors, ce  qu’ils  dépenfoient  précédemment  dans 
ia  Capitale.  Par  une  fuite  de  ces  révolutions , 
.Paris  a beaucoup  moins  exporté  que  les  années 
précédentes  ; les  circonftances  ont  augmenté  fes 
importations  , ainfi  Paris,  devenu  débiteur  , tan^ 
dis  qu’il  étoit  autrefois  créancier , a dû  avoir 
un  change  défavantageux. 

Au  lieu  d’en  accufer.  la  Caille  d’Efcompte  ; 
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on  peut  I d’un  'mot  y ménager  un  changement 
afTez  prompt.  Qu’on  réveille  le  patriorifme  çn 
faveur  de  nos  Manufadures , elles  occuperont  un 
nombre  coiifidérable  de  Citoyens  de  cous  les 
âges , elles  reprendront  un  nouveau  luftre  , tout 
François  fe  fera  un  point  d’honneur  de  préférer 
les  ouvrages  des  Fabriques  Nationales , dans  tous 
les  genres  , à ceux  des  Fabriques  Etrangères  v 
dès-lors  i’Etat  celFant  d’ctre  tributaire  de  !’]> 
tranger  pour  des  femmes  confidérables  , profi- 
tera d’une  balance  de  commerce  avantageufe  ; 
quelle  circonftance  fut  plus  heureufe  que  celle 
du  moment  pour  opérer  une  pareille  révolution  ? 

Quant  à la  rareté  du  numéraire  , ce  n’eft 
point  à la  CailTe  qu'il  faut  l’imputer  *,  les  évé- 
nemens  extraordinaires  & imprévus , arrivés  de- 
puis cinq  mois , ont  pu  y contribuer';  mais  les 
principales , les  plus  eiFentielles  caufes  de  cette 
rareté,  ce  font  les  inciiipations  injudement  faites 
â la  CaifTe  & à fes  Adminiftrateurs  ; ce  font 
ces  clameurs  inconfuiérces  par  lefqu elles  on  a 
annoncé  que  la  Nation  paye  , que  la  Caiffe  ne 
paye  pas , ôc  qu’elle  eft  en  banqueroute. 

La  Nation  paye  ! avec  quoi  paye-t-elle  ? avec 
des  billets  de  la  Caifle.  Qui  les  lui  a fournis  ? 
la  CailTe.  Que  doit-elle  à la  Cailfe  ? cent  foi- 
xante  millions.  Combien  la  CaifTe  a- 1- elle  de 
billets  en  circulation  ? pour  cent  quatorze  mil- 
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lions.  Sur  ces  cent  quatorze  millions  , qu’a-t*elle 
fourni  à la  Nation  depuis  quelle  n’a  pas  eu 
d autre  redourçe  ? quatre-vingt-dix  millions.  ^ 

La  Nation  qui  a-fandionné  la  dette  publi- 
que , la  Nation  qui  a profcrit  le  mot  de  ban- 
queroute 5 doit  donc  quarante-fix  millions  au  de- 
là *des  i- 14  -millions  de  billets  que  la  Caifife  a 
mis  en  cmillion  : la  CailTe  a d’ailleurs  en  porte- 
■feuille  un  adif  de  cinquaiire-lix  millions  ; ainli 
ia  banqueroute  eft  impoirible  , tout  le  mondé  lé 
^air. 

Cependant  ces  clameurs  , ces  mots  de  baii- 
querodte  fi  foiivsnt  répétés,  étoniïent , frappent  3 
'donnent  dés  inquiétudes  & de  la  méfiance  ; 
■chacun  s’empreffè  *de  réalifer  3 l’argent  ^fe  ref- 
'ferre,  ragiotage  commence^  ' ■ ' 

* ” Qu’on  falTe  renaître  la  confiance  : qu’on  pro- 
tégé tous  les  moyens  de  la  provoquer  : qu’on 
afTlire  les  befoins  du  moment,  qui  ne^  peuvent 
erre  retardés  fans  le  plus  grand  péril  ; qu’on 
donne  enfuire  un,  gage  aux  Créanciers  Sc  aux 
‘Capitalifl-es , en  s’occupant  des  moyens  d’élever 
les  recettes  à la*  hauteur  des  dépenfès  3 -alors  le 
numéraire  'reparoîtra 'avec  abondance/'' 

• 'De  toutes  les  autres  inculpations  faites  à la 
■Caifre'’d’ErcoiTîpte  ,*  ou  à les  Adminiftrateurs  3 
'tine  feule  femble  exiger  une  réponfe. 

L’Article  XÎX  des  Statuts  veut  qu’il  né  foîî 


(it) 

rien  efcompté  à plus  de  quatre-vingt-dix  jours^ 
L’Arrèc  du  i8  Février  1787,  n a étendu  ce  terme 
qu’à  cent  quatre-vingt-dix  jours  ^ les  rcfcriptions 
efcomptées  au  Frefor  Royal  les  4 Septembre  Sc 
16  Odobre  , écoient  au  terme  de  douze  mois  , 
par  conféquent  les  Adminiftrateurs  ont  été  infi- 
dèles à leurs  Statuts* 

. Mais  d’abord  cette  inculpation  , faite  par  touc 
âutre  que  les  Adionnaires  , celTe  d’en  être  une- 
Quant  aux  Adionnaires , on  leur  a rendu  compte 
de  cette  opératio;i  ; ils  Font  approuvée.  ’ 

Si  cette  approbation  eût  éprouvé  quelque  dif- 
ficulté , on  leur  auroit  dit  que  la  première  Loi , 
•la  pius^impérieufe  impôfée  a tout  Adniiiiiftrateur, 
eft  de  'fauver  l’Etablifiement  qui  lui  eft  confie  9 
on  auroit  mis  enfuite  fous  leurs  yeux  la  fituar 
tion  critique  de  l’Etat , à lepoque  de  la  retraite 
dLFprincipal  Miniftre  des  Finances  ; une /créa; 
.tion  de  billets  du  Tréfor  Royal  , un  difcrédir 
abfolu  5 une  banqueroute  certaine  , qui  entrai- 
noient  la  ruine  de  la  Caifie  'd  nfcompte , en  ce 
que  non  feulement  les  foixante-clix  millions  tie- 
.pofés  à titre  de  cautionnement  étoient  compro- 
mis , mais  encore  fon  porte-feuille. 

* L’Etat  devoir  payer  à cette  époquej  un  fcmef- 
tre  de  rentes  viagères  & perpétuelles;  les  Etran- 
gers 5 pour  ■ s’en  /procurer  la  rentrée  , avoienc 
•tourni  des  traites  fur  leurs  Corielpoadans , août 


( îi  ) 

la  provî fion  éroît  fondée  fur  le  rembourfemenc 
prochain  des  rentes.  Ces  traites  avoienc  prefque 
toutes  été  négociées  d la  CailTè  : or  fî  l’Etat  qui , 
en  .derniere  anaîyfe , étoit  le  véritable  débiteur 
de  ces  traites , avoit  fait  banqueroute,  elles  n’euf-' 
fent  pas  été.  acquittées. 

On  auroit  rappelé  encore  aux  Aétîonnaires  la 
confiance  qii’infpira  le  retour  de  M.  Necker  , la 
convocation  décidée  des  Etats-Généraux , & l’ef- 
poil*  regardé  comme  certain  d’un  avenir  heureux, 
pourvu  qu’on  foiuînt  l’Etat  jufqu’au  moment 
où  cette  augùfte  AflTemblée  pourroit  commencer 
fes  Séances.  On  leur  auroit  dit  que  l’opération 
des  4 Septembre  Sc  1 6 Oélobre  , follkitée  par 
le  Roi  , n’écoit  même  envifagée  dans  les  pre- 
miers temps  que  comme  provifoire;  fî  eiî  effet >, 
rom  me  on  de  voit  l’efpcrer  , la  confiance  & le 
crédit  fe  fufiTent  entièrement  rétablis,  le  Tréfoc 
Royal  eût  retiré  les  trente  millions  de  ref- 
criptions  & afïignatlons  , & au  fur  & à mefure 
de  fes  befoins;  il  les  auroit  placées  chez  les  fai- 
feurs  de  fervices , comme  il  Tavoic  toujours 
fait  avant  l’Arrêt  défadreiix  du  i6  Août  1788.' 
Enfin,  on  auroit  obfervé  que  cette  opération  a 
été  communiquée  aux  Commiflaires  nommés  par 
les  Aélionnaires  au  mois  de  Janvier  1789  j qu’elle 
l’a  été  aux  quatre  nouveaux  Adminiftrateurs  qui 
font  entrés  en  exercice  à cette  époque  pqu’elle -Fa 
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6jé  aux  CommifTaires  nommés  â rAfTcmblée  te- 
nue le  mois  de  Juillet  dernier. 

Dans  cet  état , les  Aélionnaires  n’euflent  pu 
qu’approuver  la  conduite  prudente  de  leurs 
Adminlftrateurs  ; pouvoic-on  leur  faire  un  crime 
de  n’avoir  pas  prévu  , lorfqu’ils  fau volent  leur 
EtablilTement  , lorfqu’ils  affuroient  k rentrée 
des  foixante-dix  millions  dépofés , que  des  di- 
visons intérieures  retarderoienr  pendant  trois 
mois  les  opérations  de  l’AlTemblée  Nationale  ? 
Pouvoit-on  leur  faire  un  crime  de  n’avoir  pas 
prévu  les  révolutions  des  23  Juin,  12  & 14 
Juillet  , ôc  la  diminution  des  impôts  qui  en 
a été  la  fuite  ? Pouvoit-on  leur  faire  un  crime 
de  n’avoir  pas  prévu  que  l’Aflemblée  Nationale  , 
qui  a tenu  fa  première  Séance  les  derniers 
jours  d’Avril , n’auroit  pu  encore , à l’époque  du 
premier  Décembre  , par  l’importance  Ôc  la 
multiplicité  des  matières  qu’elle  a traitées  ^ 
s’occuper  que  provifoirement  de  la  partie  des 
Finances  ? Il  n’a  été  en  effet  rendu  qu’un  dé- 
cret relatif  aux  befôins  prellàns  ôc  journaliers  ; 
Ôc  ce  décret  c’eil  celui  du  6 Oébobre  , qui 
autorife  le  Roi  à faire  fournir  des  avances  par 
la  Caille  d’Efcompte  fur  le  produit  de  la  con- 
tribution patriotique.  En  exécution  de  ce 
décret  , cet  établifTemeftit  a avancé  foixante-fix 
yiulUons  J l’intérêt  en  a été  fixé  à quatre  ôc 
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demi  Sc  à quatre  pour  cent  , Sc  celai  des  afîi- 
gnacions  ôc  des  refcriptions  négociées  les  mois' 
de  Septembre  êc  d’Oétobre  1788  , n*a  pas 
excédé  cinq  pour  cent. 

Telle  eft  la  double  pofition  des  Adminiftra- 
leurs  ; ils  peuvent  dire  avec  raifon  aux  Aétion- 
naires  : Nous  avons  fauvé  votre  ErablifTement  qui 
croit  dans  le  plus  grand  péril  à la  fin  de  Tan- 
née 1788.  Iis  peuvent  dire  à T Aflemblée  Natio- 
nale : Nous  avons  confidérablement  fait  diminuer 
les  frais  de  fervice  qui , dans  des  temps  heureux, 
coutoient  fix  pour  cent , & huit  dans  les  temps 
critiqués.  Nous  avons  de  plus  fauvé  la  banque- 
route inévitable  de  TEtat , banqueroute  que  vous 
avez  folennellement  profcrîte  y ôc  fous  ce  rap- 
'port , nous  avons  pu  nous  écarter  de  nos  Statuts , 
parce  que  le  falut  du  Peuple  efi:  la  première  , la 
plus  impérieufe  Sc  la  plus  fainte  des  Lôix. 
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